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Loi  relative  cl  une  pétition  du  citoyen  Lambert  en  interprétation 
des  lois  des  3o  mars  et  l o Juillet  1791 , portant  que  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux  ne  peuvent  prendre  que  les/t'uits  qui  y sont 
pendans  parles  racines  au  jour  de  l’ aclj udicatlon.  B.  N°.3i, 


Du  7 Tbermidoi'j  Faa  second  de  la  République  Française  une  et  indivisible.- 


I).i52. 


T iA  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  d’aliénation  et  domaines  réunis^  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Lambert,  cultivateur;,  demeurant  à Saint-Vaubourg ten- 
dante à ce  qu’en  expliquant  les  lois  des  3o  mars  et  10  juillet  1791  ^ 
il  soit  décrété , relativement  aux  simples  fermes  de  labourage  ^ qu’il 
n’y  a pas  lieu  à ventilation  ,,  quand  à l’instant  de  l’adjudication 
une  partie  des  fermes  des  domaines  que  l’on  aliène,  est  pendante 
par  les  racines,  et  qu’une  autre  partie  en  est  recueillie;  mais  que 
dans  ce  cas,  la  totalité  desdits  fruits  ou  des  fermages  qui  les  repré- 
sentent, reste  à la  Nation,  si  ces  fruits  sont  entièrement  recueillis; 
que  la  totalité  en  appartient  à l’acquéreur,  si  la  récolte  entière  du 
domaine  n’est  pas  alors  achevée,  et  que  cette  récolte  n’est  censée 
faite  , qu’autant  que  l’adjudication  est  postérieure  au  9 vendémiaire 
ou  3o  septembre  ( vieux  style) j 

Considérant  que  les  lois  des  3o  mars  et  10  juillet  1791  ne  don- 
nent aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  que  les  fruits  pendans 
par  les  racines  au  jour  de  l’adjudication  , ou  les  fermages  qui  les 
représentent , 

Passe  à l’ordre  du  jour  motivé  sur  les  lois  desdits  jours  3o  mars 
et  10  juillet  1791.  # 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance^ 

Visé  par  L’Inspecteur.  Signé  Bovillerot.^ 

Collationné  a 1 original  y par  nous  président  et  secrétaires' de  la  Convention  nationale» 
A Paris,  le  8 Thermidor , an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 
Signé  Cambon  , fils  aîüé;,  esc-p résident  i Bar  et  Levasseur  Cde  la  Meurthe), 
secrétaires^  «T’jnîîAÆt 


( Ç ^ 


7 r 


B.N^Sâ 


Loi  qui  rend  communes  aux  procès  commences  auant  L’ InstaUation 
des  tribunaux  criminels ^ les  dispositions  de  celle  du  Prairial 
D.  i63..  sur  la  maniéré  d’entendre  les  témoins  militaires. 

Du  7 Tliermidor  5 l’an  deuxième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  . nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation , décrète  : 

Art.  I.®'  Les  dispositions  de  la  loi  du  1 8 prairial  sur  la  manière 
d’entendre  les  témoins  militaires  ou  attachés  aux  armées,  sont  com- 
munes aux  procès  qui,  ayant  été  commencés  avant  l’installation 
des  tribunaux  criminels,  doivent  être  jugées  suivant  les  anciennes 
formes  par  les  tribunaux  de  district. 

II.  En  conséquence,  les  juges  de  district,  en  procédant  aux  ju- 
gement de  ceux  de  ces  procès  où  il  aura  été  produit  des  témoins 
militaires  ou  attachés  aux  armées,  délibéreront,  après  l’examen  de 
riiistruction,  s’ils  peuvent,  ou  non,  prononcer  sans  récolement  et 
confrontation  de  ces  témoins*  et  ils  agiront,  après  avoir  statué  sur 
cette  question , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  articles  XIV  et  sui- 
vons de  la  loi  ci-dessus  rappelée. 

yi,sé  par  l’inspecteur.  Signé  Bouillerot. 

iCollationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  le  8 Thermidor  , an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Blgné  Cambon  , fils  aîné , ex-p^ésldent ; Bar  , Levasseur  ( de  la  Meurthe), 
secrétaires^ 


Lci  relative  aux  indemnités  accordées  pour  pertes  occasionnées  par 
B.N°.3i.  L’intempérie  des  saisons  et  autres  accidens  imprévus, 

J)  J ^3  Du  8 Thermidor,  l’an  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu- le  rapport  de 
ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances  sur  la  question 
proposée  par  les  commissaires  aux  secours  publics , de  savoir 


3‘ 


5Î,  avant  d’acquitter  définitivement  les  indemnités  relatives  aux 
pertes  éprouvées  par  l’intempérie  des  saisons  et  autres  accidens  im- 
prévus , ils  doivent  soumettre  leur  travail  à l’examen  des  comités 
des  secours  publics  et  des  finances^  ainsi  qu’il  a été  décrété  le  i6 
messidor,  à l’égard  des  indemnités  résultantes  de  l’invasion  ou  des 
ravages  des  ennemis; 

Décrète  que  le  même  mode  prescrit  par  la  loi  du  i6  messidor, 
pour  le  réglement  définitif  des  indemnités  relatives  aux  pertes  souf- 
fertes par  l’invasion  ou  le  ravage  des  ennemis,  sera  exécuté  à l’égard 
de  celles  occasionnées  par  l’intempérie  des  saisons  et  autres  accidens 
imprévus. 

Visé  par  L’inspecteur.  Signé  Boüillerot. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale 
A Paris  5 le  9 Thermidor , an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 
Signé  TflWRioT,  ex-président  ^ A.  Duûiont,  et  Brival  , secrétaires- 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Réunion,  ci -devant  du  grand- Carousel. 

AN  IR.  DE  LA  REPUBLIQUE  FR  ANC  AISE, 


UNI  ET  INDIVISIBLE. 


